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Prise en considération du compte de libre-passage dans le droit à des prestations complémentaires 

Situation

Notre cliente, âgée de 61 ans, touche une rente AI complète. En raison de ses problèmes cumulatifs  de santé, elle vit dans un EMS qui offre le professionnalisme nécessaire. Par ailleurs, elle est divorcée depuis le 01.02.1995. Dans le cadre de la liquidation du régime matrimonial,  le tribunal d’arrondissement lui a attribué Fr. 80'000.- (aujourd’hui, Fr. 110'126.30) du compte LPP de l’époux. Ces fonds de prévoyance ont été déposés sur un compte de libre-passage auprès d’une banque régionale.

Madame X est bénéficiaire d’une PC qui est toutefois considérablement réduite en raison de la prise en considération à titre de fortune du compte de libre-passage et des intérêts.  La prise en compte intégrale des fonds de prévoyance ne relève-t-elle pas d’un abus de droit ? 

D’où notre question:

Dans quelle mesure, c’est-à-dire jusqu’à quel montant, l’assurance sociale peut-elle intégrer le compte de libre-passage dans le calcul des PC ? Par ailleurs, tous les fonds de prévoyance versés par les caisses de pension etc.  sous forme de capital en raison d’une rente AI sont pris en compte à titre de fortune dans tous les mandats. Devons-nous recourir par principe?

Considérants

1. La prise en compte du revenu et de la fortune dans les prestations complémentaires est régie par l’art. 3c de la LPC (Loi sur les prestations complémentaires à l’assurance vieillesse, survivants et invalidité, RS 831.30).


2. Selon l’art. 3C, al. 1, lett. c et d LPC, pour une personne seule bénéficiaire d’une rente AI comme dans votre cas, on prend en compte à titre de revenu:

a. un quinzième de la fortune nette dans la mesure où celle-ci dépasse Fr. 25'000.- 

b. les rentes, pensions et autres prestations périodiques, y compris les rentes de l’AVS et de l’AI.  

Dans le domaine des PC, les prestations de libre-passage sont traitées comme fortune.


Ainsi, je ne vois dans votre cas pas la possibilité d’invoquer l’abus de droit pour la prise en considération du compte de libre-passage à titre de fortune (voir à ce sujet également Urs Müller, Rechtsprechung des BGer zum Sozialversicherungsrecht, 2ème édition, 2006 S. 133 N 430 et H.M. Riemer, Berührungspunkte zwischen beruflicher Vorsorge und ELG sowie kantonalen Sozialhilfegesetzen bzw. SKOS-Richtlinien, RSAS Nr. 4 2001 p. 331 ss.). 


3. Si vous donnez à entendre que la PC prend en compte également des capitaux versés à la suite de l’octroi d’une rente AI, vous devez vous assurer si tout s’est passé correctement : en règle générale, l’octroi d’une rente AI n’entraîne pas un versement de capitaux, mais une rente LPP supplémentaire.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, 19.11.2007
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